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CONSEIL MUNICIPAL 

_________ 
        

Le Maire Aigrefeuille d’Aunis, le 11 juillet 2023 
 

La   prochaine    réunion  du   Conseil  Municipal   se   tiendra : 
 

Le lundi 17 juillet 2023 à 20 h 00   
À la salle 1 de l’espace AGRIFOLIUM 

 
Le Maire,  
Gilles GAY, 
 

 
 

 
 
66. Désignation du secrétaire de séance. 
67. Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 19 juin 2023. 
 
DÉLIBÉRATIONS 
 
AFFAIRES GÉNÉRALES : 
68. Acquisition de parcelles sises au Chemin Rochelais pour la réalisation d’un cheminement doux 
69. Acquisition de la parcelle cadastrée AC n°173 (pour partie) située au lieu-dit « Village de Frace » 
70. Acquisition de la parcelle cadastrées A n° 33 (pour partie) située au lieu-dit Le Gué 
71. Recensement de la population 2024 – Nomination du coordonnateur et de l’équipe communale de 
l’enquête de recensement et ouverture d’emplois d’agents enquêteurs 
 
FINANCES :  
72. Demande de subvention au Conseil Départemental – Amendes de Police – réalisation de 
cheminements doux – Chemin Rochelais 
73. Demande de subvention au Conseil Départemental – Travaux sur voirie accidentogène 
74. Demande de subvention au Conseil Départemental – Amendes de Police – réalisation de 
cheminements doux – rue du Petit Marais 
75. Renonciation au droit de préemption urbain propriété cadastrée section AL 201 et 202 située 28 rue 
des Ormes 
76. Restaurant du Lac – convention d’occupation temporaire du domaine public 
 
DÉCISIONS DU MAIRE : 
Concessions cimetière : n°2023-16 et 2023-19 
Marché d’assurance « Dommages aux biens » : n° 2023-17 
Location d’un logement : n° 2023-18 
 
INFORMATIONS DIVERSES : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ORDRE DU JOUR 



129 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cadre du pacte de gouvernance de la CdC Aunis Sud, il est présenté le quart d’heure 
communautaire dédié aux finances de la CdC. 
 

66. ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE  
(ARTICLE L. 2121-15 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-15 ; 
Vu l’article 10 du règlement intérieur du Conseil Municipal ; 

CONSEIL MUNICIPAL  
 
L'an deux mil vingt-trois, le dix-sept juillet, le Conseil Municipal de la commune, dûment 
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la salle 1 de l’espace AGRIFOLIUM, après    
convocation    légale, sous la présidence de Monsieur Gilles GAY, Maire. 
 

ÉTAT DE PRÉSENCES 
 

Nom Prénom Présent Absent A donné procuration à 
GAY Gilles X   
LALOYAUX Joël  X Pouvoir à François PELLETIER 
MORANT Marie-France X   
AUDEBERT Philippe X   
DESCAMPS Anne-Sophie X   
PELLETIER François X   
CHALLAT Emmanuelle  X Pouvoir à Gilles GAY 
OTRZONSEK Didier  X Pouvoir à Pascal BLAIS 
AUBOYER  Jean-Jack  X   
BLAIS Pascal X   
BILLEAUD Marie-Claude X   
DELAUNAY Fabienne X   
LEDUC-BOUDON David X   
DOUNIÉS Bertrand X   
VIGNERON Valérie X   
SAUZEAU Céline X   
BONIFAIT Séverine  X Pouvoir à Sarah COUTURIER 
COUTURIER Sarah X   
STEPHAN Livia X   
MOINET Yann  X  
BOGNER Frédéric X   
DUPONT Romain  X  
TARAUD Benoît X   
DRAPEAU Myriam  X Pouvoir à Benoît TARAUD 
ANDRIEU Thierry X   
DUBOIS Frédéric X   
BOULAIS Guy X   

     

 TOTAUX 20 7 5 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
- De désigner Madame Marie-France MORANT comme secrétaire de séance.  

 
VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 

 
67. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU  19 JUIN 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et son article L 2121-23,  
Vu l’article 26 du règlement intérieur du Conseil Municipal ; 
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du procès-verbal de la séance du Conseil 
Municipal 19 juin 2023,  
Considérant la lecture réalisée par Monsieur le Maire du procès-verbal du 19 juin 2023 à l’assemblée,  
 
Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 19 juin 2023 à l’approbation des conseillers 
municipaux. 
 
Monsieur ANDRIEU demande une rectification à la page 123 sur son intervention liée à la fixation des 
tarifs du service de la restauration scolaire. 
 
En effet, il est retranscrit la phrase suivante : « Monsieur ANDRIEU a regardé l’inflation de 2013 à 2022 et 
également celle de 2023. Il faut savoir que si la commune imputait l’inflation constatée pendant ses 10 
dernières années, on ne vendrait pas le ticket comme aujourd’hui à 2.70€ mais on le vendrait 2.34€. »   
 
Il souhaiterait que soit portée la modification suivante : « Monsieur ANDRIEU a regardé l’inflation de 2013 à 
2022 et également celle de 2023. Il faut savoir que compte tenu du maintien des tarifs de la cantine ces 
dernières années, la valeur du ticket de cantine ne serait pas de 2,70€ aujourd’hui mais de 2,34€ à euros 
constants. À l’inverse, si la commune avait suivi l’inflation sur cette même période, le prix du ticket aurait dû 
être aujourd’hui de l’ordre du 3,16€. »   
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
- D’approuver le procès-verbal du Conseil Municipal du 19 juin 2023 en y apportant les modifications 

citées ci-dessus. 
 

VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
 
Monsieur le Maire demande au conseil municipal la possibilité d’intégrer trois points nouveaux à l’ordre du 
jour, à savoir : 
74. Demande de subvention au Conseil Départemental – Amendes de Police – réalisation de 
cheminements doux – rue du Petit Marais. Il explique que le Département a débloqué de nouveaux crédits 
sur cette thématique. Les communes peuvent donc déposer deux demandes pour l’année 2023. Elles 
sont invitées à remettre leur dossier le plus tôt possible. 
75. Renonciation au droit de préemption urbain propriété cadastrée section AL 201 et 202 située 28 rue 
des Ormes. Monsieur le Maire explique que la commune a reçu l’information de la vente d’une maison à un 
prix supérieur à 500 000 €. Elle dispose d’un délai de deux mois pour répondre au notaire en charge de la 
vente. Seulement, le prochain conseil municipal pourrait se tenir que le 18 septembre prochain, soit au-
delà du délai de réponse.  
76. Restaurant du Lac – convention d’occupation temporaire du domaine. En effet, il convient d’apporter 
des compléments ou des précisions sur la convention d’origine.  
 
Le conseil municipal est favorable pour l’inscription de ces trois points à l’ordre du jour.  
 

DÉLIBÉRATIONS 
 
AFFAIRES GÉNÉRALES 
 

68. ACQUISITION DE PARCELLES SISES AU CHEMIN ROCHELAIS POUR LA RÉALISATION D’UNE PISTE 
CYCLABLE 
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Dans le cadre du réaménagement du Chemin Rochelais (enfouissement des réseaux, réfection de la 
voirie, création de trottoirs et d’une piste cyclable), Monsieur le maire informe le Conseil Municipal qu’il y a 
lieu d’acquérir les parcelles cadastrées mentionnées ci-dessous :  
 
Section AK n°389 (anciennement AK n°349) d’une contenance de 25m2 ; 
Section V n°687 (anciennement V n°635) d’une contenance de 153m2 ; 
Section V n°693 (anciennement V n°72) d’une contenance de 10m2 ; 
Section V n°695 (anciennement V n°73) d’une contenance de 18 m2 ;  
Section V n°683 (anciennement V n°74) d’une contenance de 48m2 ; 
Section V n°685 (anciennement V n°75) d’une contenance de 14m2 ; 
Section V n°691 (anciennement V n°76) d’une contenance de 19m2 ; 
Section V n°689 (anciennement V n°77) d’une contenance de 50m2 ; 
 
Ces parcelles sont classées en zone Agricole dans le Plan Local d’Urbanisme intercommunal et Habitat. 
Les propriétaires concernés acceptent cette cession pour un prix de 1.00 € le mètre carré. Les frais 
d’actes et de géomètre seront à la charge de la commune. 
 
Ces acquisitions s’intègrent dans la politique de mobilité définie par la commune et visent à la création 
d’une piste cyclable qui pourra relier à terme le centre bourg à la gare du Thou.  
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir donner son avis sur ces acquisitions. 
 

Monsieur PELLETIER explique qu’il s’agit de réaligner l’emprise de la voirie sur une bande de 2 mètres de 

large afin de pouvoir réaliser une bande cyclable.  

 

Monsieur TARRAUD demande si ces terrains sont bien situés entre le château et l’entreprise car sur le 

plan il n’a pas réussi à bien identifier ces espaces.  

 

Monsieur le Maire confirme le périmètre décrit par Monsieur TARAUD.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
-  Accepte les acquisitions des parcelles citées ci-dessus et sises Chemin Rochelais pour un prix de 1.00 

€ le mètre carré, 
- Dit que les frais annexes, dont l’acte notarié, seront à la charge de la commune, 

- Dit que les crédits sont prévus au budget principal 2023, 

- Autorise Monsieur le maire à signer les pièces et actes à intervenir relatifs à cette affaire dont l’acte de 

cession. 

 
VOTE :  24 POUR :  24 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 

 
Madame BILLEAUD Marie-Claude étant sortie de la salle, elle n’a pas pris part au vote. 
 

69. ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTRÉE AC 173 (POUR PARTIE) LIEU-DIT VILLAGE DE FRACE    
 
Monsieur le maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu d’acquérir une partie de la parcelle AC 173 (b) 
d’une contenance de 285 m², sise au lieu-dit « Village de Frace » et appartenant aux Consorts AUDOUIN-
RORRISSON, lesquels acceptent cette cession pour un montant de 1€ le mètre carré soit un montant total 
de 285 euros. 
 
L’objectif de cette acquisition est d’assurer une jonction entre deux parcelles communales. Cette 
jonction permettra la création d’un cheminement piétonnier permettant de relier le centre-ville au Lac de 
Frace par le Bois Gaillard.   
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Monsieur le maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir donner son avis sur cette acquisition. 
 
Monsieur DUBOIS demande où déboucherait le chemin piétonnier sur la rue de Frace.  
 
Monsieur le Maire explique que ce chemin sortirait à l’entrée de la rue de Frace, côté rue de Virson, une 
fois passé l’impasse des Écureuils, à droite.  
 
Il est demandé si le chemin est actuellement praticable. 
 
Madame DESCAMPS indique que la commune a fait l’acquisition des premières parcelles lors du dernier 
mandat. Il ne manquait plus que cette petite parcelle à acquérir pour finaliser l’emprise du chemin. Elle 
précise qu’il s’agit principalement d’un chemin enherbé qu’il faudra broyer de temps en temps.    
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
-  Accepte l’acquisition d’une partie de la parcelle AC n° 173 (b) d’une contenance de 285 m², sise lieu-dit 
« Village de Frace », pour un montant de 285,00 €, 
- Dit que les frais annexes, dont l’acte notarié, seront à la charge de la commune, 
- Dit que les crédits sont prévus au budget principal 2023, 
- Autorise Monsieur le maire à signer les pièces et actes à intervenir relatifs à cette affaire dont l’acte 
notarié. 
 

VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
 

70. ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTRÉE A N°33 (POUR PARTIE) LIEU-DIT LE GUÉ 
D’AIGREFEUILLE 

 
Monsieur le maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu d’acquérir la parcelle cadastrée mentionnées 
ci-dessous :  
 
Section A n°33 (en partie) appartenant à madame Roselyne HARDI et d’une contenance de 837m² ; 
 
Ces parcelles sont classées en zone Agricole dans le Plan Local d’Urbanisme intercommunal et Habitat. 
La propriétaire concernée accepte cette cession pour un prix de 1.00 € le mètre carré. Les frais d’actes 
et de géomètre seront à la charge de la commune. 
 
Ces acquisitions s’intègrent dans la politique de mobilité définie par la commune et visent à la création 
d’une piste cyclable sécurisée entre le Gué et le centre bourg.  
 
Monsieur le maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir donner son avis sur ces acquisitions. 
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Monsieur le Maire précise que la largeur nécessaire pour réaliser ce projet et de 6 mètres. Il indique 
également qu’il y a de plus en plus de constructions d’habitations au sein du hameau du Gué. De nouvelles 
familles s’installent avec de nombreux enfants. Il estime que ce projet vise à sécuriser les déplacements 
de ces habitants entre le Gué et le bourg d’Aigrefeuille en passant par la rue de Frace.  Il ajoute qu’il a 
contacté les services du Département pour créer un trottoir du côté de ces nouvelles maisons et qui 
pourrait servir de piste cylclable également. L’autre avantage serait de diminuer l’emprise de la route 
pour entrevoir une réduction de la vitesse des véhicules qui traversent le village.  
 
Monsieur PELLETIER indique qu’un radar pédagogique et des panneaux d’entrée d’agglomération ont été 
installés dans le hameau. Il est constaté que ces équipements sont largement insuffisants. C’est 
pourquoi une réduction de la largeur de la chaussée serait très bénéfique.   
 
Madame MORANT demande si le Département s’est engagé sur des délais pour réaliser ces travaux.  
 
Monsieur le Maire indique qu’il n’a pas encore de réponse à cette question. Cependant, il relance 
régulièrement le Département sur deux points : celui des trottoirs au Gué d’Aigrefeuille et celui de la 
suppression du giratoire au carrefour de la rue de Vieux Fief et rue des Écoles pour un nouveau plateau 
surélevé.  
 
Monsieur PELLETIER explique qu’avec très peu d’investissement financier, la commune peut réaliser un 
cheminement cyclable sécurisé entre le Gué, le bourg d’Aigrefeuille et le collège. Le seul bémol, c’est que 
la commune n’est pas le seul pilote. Elle sera tributaire de l’action du Département.  
 
Monsieur DUBOIS explique que la commune devra surement refaire la route de Chaumeau. 
 
Monsieur le Maire convient qu’il y aura surement des petits aménagements à réaliser.  
 
Monsieur PELLETIER explique que l’on peut très bien entrevoir de réaliser un chaucidou sur la route de 
Chaumeau avec un marquage au sol dédié.      
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
-  Accepte l’acquisition de la parcelle A n°33 (en partie – cf. plan en annexe) sise lieu-dit Le Gué et d’une 

contenance de 837 m² pour un montant de 837€ au total, 
- Dit que les frais annexes, dont l’acte notarié, seront à la charge de la commune, 
- Dit que les crédits sont prévus au budget principal 2023, 
- Autorise Monsieur le maire à signer les pièces et actes à intervenir relatifs à cette affaire dont l’acte de 
cession. 
 

VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
 

71. RECENSEMENT DE LA POPULATION 2024 - NOMINATION DU COORDONNATEUR ET DE L’ÉQUIPE 
COMMUNALE DE L’ENQUÊTE DE RECENSEMENT ET OUVERTURE D’EMPLOIS D’AGENTS ENQUÊTEURS 

 
Monsieur le Maire rappelle que la commune doit organiser au titre de l’année 2024 les opérations de 
recensement. 
 
À ce titre, il convient de désigner un coordonnateur de l’enquête de recensement et de prévoir l’ouverture 
de 8 emplois des agents recenseurs. 
 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- De désigner : 
Mme Nathalie CHALLAT, Adjoint Administratif Principal de 2ème classe, comme 
coordonnatrice de l’enquête de recensement, 
M. Stanislas CAILLAUD, Attaché Principal, comme adjoint à la coordinatrice. 

- De la création d’emplois de non -titulaires pour faire face à des besoins occasionnels à raison 

de 8 emplois d’agents recenseurs, non titulaires, à temps non complet à compter du 

01/12/2023 

- D’autoriser Monsieur le Maire à nommer par arrêté les agents recenseurs, 
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- De dire que les dépenses seront imputées au chapitre 012 « Charges de personnel ». 

 
VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 

 
72. DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL - AMENDES DE POLICE – RÉALISATION 

DE CHEMINEMENTS DOUX - CHEMIN ROCHELAIS 
 
Monsieur le Maire fait part du besoin de travaux de réalisation de cheminements doux afin de permettre la 
déambulation sécurisée des piétons et des cyclistes au Chemin Rochelais. Monsieur le Maire indique le 
chiffrage des travaux correspondants, présenté par le Syndicat Départemental de la Voirie, soit :  

 Montant HT   :  138 670.26€ 

 Montant TTC :  166 404.31€ 
 
Monsieur le Maire propose de solliciter le Conseil Départemental, au titre du produit des amendes de 
police – Réalisation de cheminements doux dont le montant de la subvention peut s’établir à 40% d’un 
montant de travaux plafonné à 50 000,00€ H.T. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- Décide de réaliser le programme des travaux de création de cheminements doux sur la voie 

communale Chemin Rochelais 

- Accepte le montant prévisionnel des travaux établi à 138 670,26 € HT soit 166 404,31 € TTC,  

- Décide de solliciter une subvention de 40 % du montant HT des travaux auprès du Conseil 

Départemental au titre du produit des Amendes de police – Réalisation de cheminements doux. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 
VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 

 
73. DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL – TRAVAUX SUR VOIRIE 

ACCIDENTOGÈNE 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le besoin de réaliser des travaux sur certaines voies 
communales afin de sécuriser la circulation des usagers. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que ces travaux sont éligibles au titre du Fonds 
Départemental de Péréquation de la Taxe Additionnelle aux Droits d’Enregistrement sur les Mutations à 
Titre Onéreux – Travaux sur voirie communale accidentogène. 
 
Monsieur le Maire indique que les devis présentés par le Syndicat Départemental de la Voirie pour la rue 
de la Taillée (de la place de la République au carrefour de la rue des Artisans), s’élèvent à :  

 Montant HT :    53 371.44€  

 Montant TTC :  64 045.53€ 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- Décide de réaliser le programme des travaux sur voirie accidentogène sur la voie communale rue 

de la Taillée (de la place de la République au carrefour de la rue des Artisans), 

- Accepte le montant prévisionnel des travaux établi à 53 371,44 € HT soit 64 045,53 € TTC,  

- Décide de solliciter, au titre du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Additionnelle aux 

Droits d’Enregistrement sur les Mutations à Titre Onéreux, l’aide financière Départementale pour les 

travaux réalisés sur voirie communale accidentogène, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 

VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
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74. DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL - AMENDES DE POLICE – RÉALISATION 
DE CHEMINEMENTS DOUX – RUE DU PETIT MARAIS 

 
Monsieur le Maire fait part du besoin de travaux de réalisation de cheminements doux afin de permettre la 
déambulation sécurisée des piétons et des cyclistes rue du Petit Marais. Monsieur le Maire indique le 
chiffrage des travaux correspondants, présenté par le Syndicat Départemental de la Voirie, soit :  

 Montant HT   :  296 000.00€ 

 Montant TTC :  355 200.00€ 
 
Monsieur le Maire propose de solliciter le Conseil Départemental, au titre du produit des amendes de 
police – Réalisation de cheminements doux dont le montant de la subvention peut s’établir à 40% d’un 
montant de travaux plafonné à 50 000,00€ H.T. 
 
Monsieur PELLETIER précise que la commune souhaite réaliser une liaison douce de 3 mètres de large 
sur la gauche en partant de la rue des Bouchers. Il explique que la rue du Petit Marais sera mise en sens 
unique. Il indique que la commune a engagé les travaux d’enfouissement des réseaux. Les travaux 
d’aménagement de la voirie pourraient débuter en fin d’année.  
 
Monsieur BLAIS demande dans quel sens de circulation serait le sens unique. 
 
Monsieur PELLETIER répond que le sens de circulation se fera de la rue des Bouchers jusqu’à la rue de la 
Taillée. 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il avait convié les riverains à une réunion pour statuer sur le sens de 
circulation. Il explique qu’il tenait à obtenir leur consentement car ces mêmes riverains seront 
directement impactés.  
 
Monsieur PELLETIER souligne que si la commune veut réaliser des liaisons douces sécurisées pour les 
piétons et cyclistes, il n’y a pas d’autre solution que de proposer un sens unique. L’intérêt est de 
véritablement protéger les cyclistes et les piétons.  
 
Monsieur DOUNIES est surpris du choix qui a été fait concernant le sens de circulation de ce sens unique.  
 
Monsieur PELLETIER explique que lorsque l’on met en place un sens unique, il faut tenir compte de 
l’ensemble des rues. La rue des Bouchers est déjà en sens unique. Si on inverse le sens unique de la rue 
du Petit Marais, cela va créer des difficultés plus grandes.  
 
La crainte est que le tout le flux de véhicules passe par la rue des Artisans et remonte la rue Octave 
Mureau. 
 
Monsieur DOUNIES explique que quand on vient de la piscine, c’est cet itinéraire qu’il faut emprunter. 
Avec ce nouveau dispositif, on va rajouter encore plus de trafic routier sur ces deux rues.  
 
 Monsieur PELLETIER précise qu’avant de prendre cette décision, la commune a réalisé un comptage sur 
la rue du Petit Marais par l’intermédiaire des radars pédagogiques. Il a été constaté que peu de véhicules 
passaient par cette rue. De plus, la réorganisation de la circulation est proposée par les riverains.   
 
Monsieur ANDRIEU souligne que le double sens de circulation a pour effet de limiter la vitesse des 
véhicules.  
 
Monsieur PELLETIER est d’accord avec Monsieur ANDRIEU, seulement en conservant le double de sens 
de circulation, il est impossible de créer une piste cyclable sécurisée.  
 
Monsieur le Maire explique qu’il n’était pas très favorable à ce sens unique. Il rappelle qu’il y a trois rues 
parallèles : la rue Octave Mureau, la rue de la Taillée et la rue du Petit Marais. Il ajoute qu’il va y avoir deux 
rues dans un sens et une rue dans l’autre sens. Cela signifie que le trafic routier sera plus important rue 
Octave Mureau.  
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Monsieur ANDRIEU demande si la commune ne peut pas expérimenter le dispositif pendant quelques 
mois.  
 
Monsieur le Maire répond que cette expérimentation aura bien lieu.  
 
Madame MORANT signale que le stationnement des véhicules est compliqué rue Octave Mureau. De plus 
les piétons ne sont pas en sécurité sur cette rue.  
 
Monsieur PELLETIER explique qu’il y a des soucis de circulation en centre bourg. Par exemple, la rue des 
Artisans est en double sens et le stationnement est anarchique. Il se pose la question de savoir si, un jour, 
il ne faudra pas la passer en sens unique. Il ajoute que les logements se sont démultipliés dans l’ensemble 
de ces rues créant ainsi une pénurie de place de stationnement sur ces voies.  
 
Monsieur le Maire pense qu’il faudra prendre le temps de la réflexion pour l’organisation de la circulation 
sur ces trois rues.   
   
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- Décide de réaliser le programme des travaux de création de cheminements doux sur la voie 

communale rue du Petit Marais 

- Accepte le montant prévisionnel des travaux établi à 296 000,00€ HT soit 355 200,00€ TTC,  

- Décide de solliciter une subvention de 40 % du montant HT des travaux auprès du Conseil 

Départemental au titre du produit des Amendes de police – Réalisation de cheminements doux. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 
VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 

 
75. RENONCIATION AU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN PROPRIÉTÉ CADASTRÉE SECTION AL NOS 201 ET 

202 SITUÉE 28 RUE DES ORMES 
 
Monsieur le maire informe le Conseil Municipal que Maître SIONNEAU Marc-Henri a déposé une 
Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) concernant la propriété cadastrée section AL nos 201 et 202 pour 
1755 m² située 28 rue des Ormes et appartenant à monsieur LEMONNIER Guillaume et madame DORET 
Magali. 
 
Le prix de vente est de 535.000,00 € (cf. dossier en annexe). 
 
Ce prix de vente se situe au-delà du prix fixé dans le cadre des délégations consenties par le Conseil 
Municipal au Maire. La commune n’a pas de projet sur ces parcelles. 
 
Aussi, après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- Décide de renoncer à l’exercice du droit de préemption sur la propriété cadastrée section AL nos 201 et 

202, 

- Autorise Monsieur le maire à signer les pièces à intervenir relatives à cette affaire. 
 

VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
 

76. RESTAURANT DU LAC – CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 
 
Le territoire de la commune d’Aigrefeuille d’Aunis comprend le site du lac de Frace. Situé en zone 
naturelle du plan local d’urbanisme, classé ZNIEFF de type 1, sur les parcelles cadastrées section B n°1844 
a et b, l’ensemble appartient au domaine public communal. 
 
La commune est propriétaire d’un bâtiment en bordure du plan d’eau, destiné à l’activité de restauration. 
Afin de compléter l’accueil des visiteurs sur le site de Frace, la commune souhaite octroyer un titre 
d’occupation du domaine public à un restaurateur compétent et qualifié. 
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Monsieur le Maire rappelle que le Comité des Fêtes réclame de pouvoir accueillir des foodtrucks lors des 
jeudis des Nuits Folles pour soulager les bénévoles de la restauration. Aujourd’hui, il rappelle que ce n’est 
pas inscrit dans la convention actuelle d’occupation temporaire du domaine public.  
 
Aussi, il explique qu’il est encore temps de modifier les règles de la prochaine convention. L’idée est de 
rappeler au futur restaurateur que l’on est en zone ZNIEFF et que l’on n’a aucune possibilité de construire 
dans ce périmètre. Selon lui, il est important de l’écrire pour que le futur restaurateur ait l’information sur 
les limites du développement du bâtiment du restaurant. Il fait donc lecture du projet de modification du 
projet de convention à ce sujet.  
 
Dans le même temps, il est proposé de rajouter en page 4 le paragraphe suivant : « Toute forme de 
restauration rapide sera tolérée sur le site uniquement lors des manifestations locales organisées par la 
commune ou par les associations communales ayant obtenu l’autorisation de la mairie ». 
 
Monsieur le Maire explique cette modification par le fait que le restaurateur verrait sûrement d’un 
mauvais œil l’installation régulière d’un food-truck sur le site du lac. 
 
Madame MORANT demande si les food-trucks paieront une redevance pour l’occupation du domaine.  
 
Monsieur le Maire explique que les associations seront responsables des food-trucks qu’elles feront 
venir.  
 
Monsieur DUBOIS explique que cela pourrait éviter ce qui s’est passé pour le rugby au 14 juillet, ce dernier 
n’ayant pas pu satisfaire toute la demande en restauration.  
 
Monsieur le Maire explique que le rugby ne peut pas servir plus de mille repas.  
 
Monsieur DUBOIS ajoute que la limite pour le Comité des Fêtes est de trois cents repas. 
 
Monsieur DOUNIES pense qu’il est utile pour la commune que la venue des food-trucks soit bordée afin 
d’éviter la multiplication de ce type de restaurateurs.  
 
Monsieur DUBOIS estime que le Comité des Fêtes n’a pas vocation à recevoir un nombre important de 
food-trucks. Il s’agit simplement de compléter l’offre du Comité des Fêtes pour satisfaire tous les 
spectateurs des Nuits Folles.  
 
Monsieur le Maire pense que les associations demanderont une rétribution aux food-trucks qu’ils auront 
fait venir. 
 
Monsieur DOUNIES explique que le club de foot a pensé fonctionner ainsi.  
 
Monsieur DUBOIS estime quant à lui que si le Comité des Fêtes faisait venir des food-trucks, il ne leur 
demanderait rien en retour.   
 
Monsieur le Maire pense qu’il est important, en effet, qu’il y ait un accord préalable de la mairie pour 
l’installation d’un food-truck lors des manifestations associatives. Il considère que les food-trucks ont 
beaucoup moins de charges que les commerçants sédentaires sur la commune. Il serait anormal de créer 
une situation plus favorable pour les food-trucks que pour les commerçants locaux.  
 
Madame MORANT partage cette analyse. Elle demande si ces food-trucks paieraient une redevance à 
l’association qui l’a fait venir ou à la commune. 
 
Monsieur ANDRIEU pense que cette redevance doit être versée à la commune. Pour lui, si le food-truck 
connait la règle, libre à lui de venir ou pas. C’est pourquoi, une tarification instaurée par la commune ne le 
choquerait pas.  
 
Monsieur le Maire indique qu’il a de nombreuses demandes d’installation de food-trucks sur la place de la 
République. Cependant, il estime que cela serait injuste pour les commerçants de la place que de les 
accueillir.   
 
Vu les articles L2122-1 à L 2122-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), 
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Vu la proposition de Monsieur Michael LESCUYER pour reprendre la gestion des lieux.  
 
Vu la délibération n°2023/060 du 19 juin 2023, par laquelle le conseil municipal avait décidé de confier la 
gestion du restaurant du lac à monsieur Michael LESCUYER, représentant la société SAS Au Bord du Lac, 
par convention d’occupation temporaire et précaire du domaine public. 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’apporter quelques modifications à la convention temporaire du 
domaine public,  
 
Après avoir délibéré, à compter du 01/04/2024 le conseil municipal, à l’unanimité : 
- accepte de confier à Monsieur Michael LESCUYER gérant de la SAS Au Bord du Lac ou avec toute autre 
personne morale qui le représente, la gestion du restaurant du lac sous la forme d’une occupation 
temporaire et précaire du domaine public,  
- autorise le maire à signer la convention d’occupation temporaire du domaine public ci-après annexée 
ainsi que toutes pièces à venir relatives à cette affaire. 
 

VOTE :  25 POUR :  25 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
 

DÉCISIONS DU MAIRE 
 
DÉLÉGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE (L.2122-22 et L. 2122.23 du CGCT) 
Monsieur le maire rappelle  au  Conseil  Municipal que par délibération n°2020-100 en date du 14 
septembre 2020, déposée en Sous-Préfecture de Rochefort sur mer le 15 septembre 2020, le Conseil 
municipal, sur le fondement de l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné 
délégation de pouvoir au maire pendant la durée de son mandat en ce qui concerne les points 1°, 2°, 3°, 4°, 
5°, 6°, 7°, 8°, 9, 10°, 11°, 12°, 13°, 14°, 15°, 16°, 17°, 18°, 20°, 22°, 23°, 24°, 26°, 27° et 28° de l’article précité. 
En vertu de l’article L2122-23 du même code, il lui appartient de rendre compte des décisions qu’il a 
prises. 
 
Décision n° 2023-16 : 
Le 20 juin 2023, Monsieur le Maire décide de vendre la concession n° 31, du cimetière 5, allée A pour un 
montant de 193 euros. 
 
Décision n°2023-17 : 
Le marché d’assurances pour le lot « dommages aux biens » de la commune a été résilié par lettre 
recommandée par la société MAIF au 31/12/2023. 
 
Le 20 avril 2023, une consultation simple (marché inférieur à 40 000 €), soumise aux dispositions de 
l’article R2122-8 du Code de la Commande Publique, a été passée pour un lot unique « Dommages Aux 
Biens & annexes ». 
 
La date de remise des plis était fixée au 26 juin 2023 à 12 heures et 1 pli a été reçu. 
Les critères de sélections sont les suivants : 30% pour le prix, 10 % pour les modalités de gestion et suivi 
des sinistres et 60% pour la nature et l’étendue des garanties et des franchises au regard du CCTP. 
 
L’offre reçue, conformément aux dispositions de l’article 4 du règlement de consultation et aux 
dispositions de l’article L.2152-2 du code de la commande publique, a été jugée régulière. 
 

 Lot unique « Dommages Aux Biens & annexes » : SMACL – formule avec franchise 500 
euros = 11 987,38 € TTC. 

 
La décision de signer le marché est prise par le Maire. 
Les dépenses sont imputées sur le compte 6161 « primes d’assurance ». 
 
Décision n°2023-18 : 
La commune possède et loue des logements sur son territoire. 
Le logement sis 8B avenue des Marronniers a été libéré le 28 décembre 2022. 
Après rénovation totale, la commission d’attribution des logements a choisi de le louer à Madame RAFFIN 
Sandra et son enfant. 
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La locataire a fourni toutes les pièces nécessaires et l’état des lieux entrant a été réalisé dans les règles. 
Le montant du loyer est de 700 euros révisables annuellement selon l’indice de révision des loyers publié 
par l’INSEE. 
La taxe d’enlèvement des ordures ménagères est la seule charge remboursable. 
 
Le bail a été signé pour une date de commencement au 5 mai 2023 et pour une durée du 3 ans. 
 
Décision n° 2023-19 : 
Le 28 juin 2023, Monsieur le Maire décide de vendre le cavurne n° 5, de l’espace cinéraire, allée A pour un 
montant de 810 euros. 
 
INFORMATIONS DIVERSES 
 

1- Organisation du 14 juillet – remerciements : 
 
Monsieur le remercie les agents et les bénévoles qui ont œuvré lors du 14 juillet et qui ont contribué à la 
réussite de cet évènement.  
 

2- Camping municipal de la Taillée : 
 
Monsieur CARASSO, le gérant du camping, a fait savoir à la mairie qu’il arrêterait la gérance du camping à 
la fin de l’année 2023 en raison d’un problème de santé.  
 
Il explique que, d’ici de la fin de l’année, le conseil municipal devra réfléchir au devenir de ce camping.  
 
Madame VIGNERON demande si la commune remettra en location le foyer communal car on ne pouvait 
pas la louer au-delà du mois d’octobre. 
 
Monsieur le Maire indique que cette salle pourra continuer à être louée. 
 

3- Décès du gérant du restaurant « l’abricotier » 
 
Monsieur le Maire signale que le gérant du restaurant « l’abricotier » est décédé. L’avenir du restaurant 
est donc incertain. 
 

4- Permanence des médecins : 
 
Monsieur BOULAIS demande pour quelles raisons les médecins n’assurent pas de permanence le samedi 
matin. 
 
Monsieur le Maire n’a pas d’explication sur cette nouvelle organisation.  
 
Madame MORANT explique qu’il est de plus en plus difficile de trouver un médecin la nuit ou le week-end 
pour constater un décès.  
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DÉCISIONS PRISES AU COURS DE LA SÉANCE DU  
17 JUILLET 2023 

 
66. Désignation du secrétaire de séance. 
67. Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 19 juin 2023. 
 
DÉLIBÉRATIONS 
 
AFFAIRES GÉNÉRALES : 
68. Acquisition de parcelles sises au Chemin Rochelais pour la réalisation d’un cheminement doux 
69. Acquisition de la parcelle cadastrée AC n°173 (pour partie) située au lieu-dit « Village de Frace » 
70. Acquisition de la parcelle cadastrée A n° 33 (pour partie) située au lieu-dit Le Gué 
71. Recensement de la population 2024 – Nomination du coordonnateur et de l’équipe communale de 
l’enquête de recensement et ouverture d’emplois d’agents enquêteurs 
 
FINANCES :  
72. Demande de subvention au Conseil Départemental – Amendes de Police – réalisation de 
cheminements doux – Chemin Rochelais 
73. Demande de subvention au Conseil Départemental – Travaux sur voirie accidentogène 
74. Demande de subvention au Conseil Départemental – Amendes de Police – réalisation de 
cheminements doux – rue du Petit Marais 
75. Renonciation au droit de préemption urbain propriété cadastrée section AL 201 et 202 située 28 rue 
des Ormes 
76. Restaurant du Lac – convention d’occupation temporaire du domaine public 
 
DÉCISIONS DU MAIRE : 
Concessions cimetière : n°2023-16 et 2023-19 
Marché d’assurance « Dommages aux biens » : n° 2023-17 
Location d’un logement : n° 2023-18 
 
INFORMATIONS DIVERSES : 
 

 
 
Le Maire,      La secrétaire de séance, 
Gilles GAY       Marie-France MORANT  


